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ANNEXE A

FIDUCIES DE LA CONVENTION MODÈLE

Et il est par ces présentes déclaré que lesdits fiduciaires et leurs successeurs
ou le fiduciaire ou les fiduciaires en fonction présentement dans les fiducies
ci-après énumérées, détiendra ou détiendront lesdites terres d'après les
conditions de fiducie suivantes :

PREMIÈRE COLONNE SECONDE COLONNE

1. À charge de faire servir la 1. Pour l'usage et le bénéfice desdits circuit, église, charges, station de
propriété en fiducie aux fins mission ou congrégation, suivant le cas (ci-après appelée la congrégation), à
énoncées par la congrégation et titre de partie de l'Église-unie du Canada, aussi bien que pour l'emplacement
au maintien du culte public. d'une église, chapelle, maison de réunion, école, presbytère et ses

dépendances ou autre endroit pour des fins religieuses, charitables,
éducationnelles, congrégationnelles ou sociales, glèbe ou cimetière, suivant
ce que ladite congrégation peut décider, ainsi que pour le maintien du culte
public, et la propagation de la connaissance chrétienne, suivant la doctrine,
la discipline, les règles et règlement de l'Église-unie du Canada.

2. De construire et de 2. Et à charge de plus, à même tous les deniers reçus par eux à cette fin,
réparer des édifices. de construire, ériger, modifier, réparer, agrandir, rebâtir au besoin l'un

quelconque desdits édifices ou y ajouter, suivant qu'ils le jugent à propos, et,
lorsqu'ils l'estiment nécessaire, de démolir et enlever l'une desdites
constructions pour une des fins susdites.

3. D'obéir à tous les ordres 3. Et à charge de plus d'accepter, d'accomplir et exécuter et de permettre
et directions légitimes. qu'on accepte, accomplisse en entier au sujet desdites terres et de tout édifice

qui s'y trouve, ou de tout édifice ou de tous édifices qui s'y trouvent en tout
temps, ou d'un cimetière, les ordres et les directions respectivement du bureau
officiel de ladite congrégation, du consistoire et de la conférence
respectivement dans les limites et sous la direction écclésiastique duquel ou
de laquelle ladite congrégation se trouvera de temps à autre, et du Conseil
général de l'Église-unie du Canada.

4. De permettre l'usage de 4. Et à charge de plus, en conformité de la doctrine, de la discipline, des
la propriété en fiducie pour des règles et des règlements de l'Église-unie du Canada et non autrement, de
fins d'église, de presbytère et permettre ce qui suit:
d'école du dimanche.

a) L'usage de ladite église, chapelle ou maison de réunion, à titre de lieu de
culte religieux, par une congrégation de l'Église-unie du Canada ou pour des
réunions ou services religieux ou de nature spirituelle ou pour des fins de
bienfaisance ou congrégationnelles que la session de chaque congrégation
peut approuver, et la direction du culte public et les différents services et
ordonnances du culte religieux à cet endroit par le ministre de ladite
congrégation ou, avec l'approbation de la Session ou dudit ministre, par tout
autre ministre de l'Église-unie du Canada ou par un ministre de toute autre
dénomination religieuse;
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b) La célébration du service des funérailles dans tout cimetière ou terrain
d'inhumation appartenant à la congrégation ou sous son contrôle;

c) L'usage du presbytère ou de la maison du ministre avec ses dépendances
par le ministre (ou les ministres) de la congrégation, libre du paiement de tout
loyer;

d) L'usage de toute église, chapelle, maison de réunion, école ou autre
bâtisse pour des fins d'écoles du dimanche, à tels temps et heures qui
n'interviendront pas avec le culte public, et

e) L'usage de toute bâtisse érigée sur lesdites terres, autre qu'une église,
une chapelle ou une maison de réunion aux fins que la Session de la
congrégation peut approuver de temps à autre.

5. De louer et de vendre 5. Et à charge de plus de louer des bancs et des sièges à un prix
des bancs et des fosses et de raisonnable, s'ils y sont autorisés par le bureau officiel de la congrégation,
louer des presbytères. avec pouvoir de déléguer cette location à toute personne ou à toutes

personnes qu'ils peuvent nommer à cette fin; de louer tout édifice qui n'est
pas requis par les fins du culte à des prix raisonnables; et aussi, s'il y a un
cimetière ou lieu de sépulture, de louer ou vendre des voûtes, des tombes ou
lots de sépulture à un prix raisonnable; et de rendre compte de et de payer
tous les deniers reçus au sujet de tel louage ou de telle vente, moins toute
dépense faite dans l'exécution de ces fiducies, au trésorier de la congrégation
ou s'il n'y a pas de trésorier alors au comité des régisseurs de la congrégation,
ou à telle personne que ledit comité désignera avec mission de les recevoir.
Si les fiduciaires sont d'avis qu'un presbytère ou une résidence n'est pas
requis pour l'usage du ministre ou des ministres de la congrégation ou n'est
pas à désirer pour l'usage de tel ministre ou de tels ministres, il peuvent, du
consentement par écrit de ce ministre ou de ces ministres, le louer et
appliquer le loyer en provenant à payer la pension et le logement de ce
ministre ou de ces ministres ou le loyer d'une résidence plus commode et
convenable pour ce ministre ou ces ministres.

6. Les fiduciaires auront le 6. Les fiduciaires ou une majorité d'entre eux peuvent, mais seulement du
pouvoir de vendre, consentement par écrit du consistoire dans les limites duquel les terrains sont
hypothéquer, échanger ou situés (consentement qui doit porter le seing du président, du secrétaire ou du
louer la propriété tenue en greffier du consistoire) vendre lesdits terrains en tout ou en partie, soit aux
fiducie, avec l'assentiment du enchères publiques soit par convention particulière, et soit argent comptant
consistoire. ou soit à crédit, et à telles conditions de paiement ou autres qu'ils peuvent

juger opportuns; nantir, hypothéquer ou échanger lesdits terrains ou une
partie de ces terrains; louer toute église, chapelle ou maison de réunion sur
ces terrains aux conditions et à tel loyer qu'ils peuvent trouver opportun, et
faire les transports, hypothèques, baux et assurances qui peuvent être requis
en vue du parachèvement de toute vente, hypothèque, nantissement, échange
ou bail semblable. Lesdits fiduciaires, après avoir d'abord acquitté ou
autrement pourvu au paiement de toutes les dettes des fiduciaires, devront
appliquer les deniers provenants de ces vente, hypothèque, nantissement, bail
ou échange, aux fins de cette congrégation suivant la décision arrêtée par le
bureau officiel, mais si cette congrégation cesse d'exister à titre



25

de corps organisé, les recettes perçues, moins les dépenses faites dans
l'exécution de ces fiducies, devront être payées à l'Église-unie du Canada qui
les appliquera pour ces fins à l'avantage de l'Église-unie du Canada, que peut
désigner, d'accord avec les règles et règlements du Conseil général, la
Conférence dans les limites de laquelle lesdits terrains sont situés. Toute
requête soumise par les fiduciaires à l'assentiment d'un consistoire, tel que
susdit, devra être par écrit et indiquera le but pour lequel on appliquera
l'argent provenant de la vente, du mortgage, de l'hypothèque, du bail ou de
l'échange projeté.  Toute décision d'un consistoire relativement à la vente, au
mortgage, à l'hypothèque, au louage ou à l'échange desdits terrains en totalité
ou en partie, pourra faire l'objet d'un appel à la Conférence dans les limites de
laquelle ces terrains sont situés, au moyen de procédures prises par au moins
cinq membres de la congrégation intéressée. S'il s'agit d'un cas ou l'on a
obtenu le consentement de ce consistoire ou cette conférence, ainsi que dit
plus haut, il n'appartiendra pas à l'acheteur, au créancier hypothécaire ou au
locataire desdits terrains ou de l'une de leurs parties de s'enquérir de la
nécessité, la convenance ou l'opportunité de semblable vente, mortgage,
hypothèque, bail ou échange ou de voir à l'application des deniers payés aux
fiduciaires. Un certificat du secrétaire ou greffier d'un Consistoire ou d'une
Conférence qu'un consentement de cette nature a été donné constituera une
preuve suffisance et concluante de ce consentement.

7. Les fiduciaires 7. Lesdits fiduciaires tiendront un livre ou des livres de comptes faisant
tiendront des livres de comptes voir toutes les recettes et tous les déboursés perçues ou faits par eux, et un
et de minutes convenables. livre ou des livres de minutes de leurs assemblées, des résolutions adoptées

et des procédures faites à ces assemblées, et ce livre ou ces livres sera ou
seront, en tout temps convenable, accessibles pour examen par le ministre
surintendant de la congrégation et par le président du conseil des régisseurs,
et par toute personne ou toutes personnes nommée ou nommées par eux ou
par l'un ou l'autre d'entre eux, et ledit ministre ou ledit président ainsi que
toute personne nommée par eux ou par l'un ou l'autre d'entre eux, tel que dit
plus haut, auront le droit de prendre des copies ou des résumés ou des extraits
de ces livres ou minutes suivant qu'il ou qu'elle peut le désirer et, à la
demande du conseil des régisseurs, les fiduciaires devront soumettre tous les
livres de comptes et de minutes, et toutes les factures, tous les reçus, papiers
et documents se rapportant à ces comptes, pour vérification par le conseil des
régisseurs ou par toute personne ou toutes personnes que ledit conseil peut
nommer à cette fin.

8. Il sera donné aux 8. Toute assemblée des fiduciaires convoquée dans le but d'étudier la
fiduciaires sept jours d'avis de question de faire quelque changement ou addition à une construction érigée
toutes les assemblées spéciales sur lesdits terrains ou sur une de leurs parties, ou pour délibérer sur la vente,
et un jour d'avis des autres la mise sous hypothèque, le louage ou l'échange en tout ou en partie desdits
assemblées. terrains, la location ou la vente des bancs, sièges, voûtes, fosses ou lots de

sépulture exceptée, ou pour délibérer sur tout procès ou toutes prodédures
légales au sujet d'immeubles en fiducie, sera censée une assemblée spéciale,
et chaque membre aura droit à un avis de sept jours par écrit, spécifiant
l'heure, l'endroit et l'objet de cette assemblée. Cet avis sera signifié
personnellement à chacun des fiduciaires, ou expédié par la poste ou
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signifié à lui ou à elle personnellement, à sa place ordinaire d'affaires ou à son
domicile respectivement. Les assemblées ordinaires peuvent être convoquées
en tout temps, en donnant un avis d'un jour au moins, par écrit, à chacun des
fiduciaires, en la façon ci-dessus indiquée, ou par avis donné ainsi que dit
plus haut, ou par annonce publique faite au cours d'un service religieux
public, un jour, au moins, avant cette assemblée. Des assemblées peuvent être
convoquées par le ministre desservant la congrégation ou par au moins deux
des fiduciaires. Nonobstant rien de contenu aux présentes, aucune assemblée
ou aucune transaction qu'on y aura faite ne sera invalidée par suite du défaut
de signification de l'avis, qui résulte de l'impossibilité de s'assurer du
domicile et de la place d'affaires de l'un de ces fiduciaires. Le vote de la
majorité des fiduciaires présents à une assemblée décidera toute question, et
si les votes sont également partagés, le président donnera le vote
prépondérant. Le ministre de la congrégation aura le droit de présider et
présidera toutes les assemblées des fiduciaires, et il peut nommer un député
pour le remplacer dans sa fonction durant son absence, et si le ministre et son
député sont absents, les fiduciaires présents peuvent choisir un président
parmi eux.

9. Le nombre des 9. Le nombre total desdits fiduciaires ne sera pas moins de trois
fiduciaires ne sera pas moins ni  de plus de quinze, à condition cependant que si le nombre des
de trois ni plus de quinze, et les fiduciaires véritables dépasse quinze, ils demeurent tous en
vacances seront remplies par fonction, mais qu'aucune vacance dans la fonction de fiduciaire ne
élection par la congrégation et soit remplie jusqu'à ce que le nombre des fiduciaires soit moindre
à défaut de telle élection, par le que quinze auquel cas le nombre ne devra plus de nouveau excéder
consistoire, et les biens d'une quinze. S'il arrive qu'un desdits fiduciaires ou qu'un fiduciaire
congrégation qui cesse nommé conformément à la présente disposition meure, lorsqu'il
d'exister seront sujets aux exerce sa fonction, qu'il démissionne ou qu'ayant cessé d'être
fiducies fixées par la membre de l'Église-unie du Canada, en pleine communion avec elle,
conférence. ou qu'il déménage à une distance telle qu'il ne peut plus suivre les

offices de son église, ou qu'il néglige d'assister aux réunions de
cel le-ci durant une année, au moins, ce qui devra de l 'avis de ses
co-fiduciaires, exprimé par un vote des deux-tiers de ces
co-fiduciaires, lui rendre difficile l 'exercice continu de sa fonction
de fiduciaire, ou s'il arrive que ladite congrégation juge à propos de
démettre de sa fonction un fiduciaire en qualité de fiduciaire, il sera
légal  pour ladite congrégation, à toute assemblée convoquée par
avis donné au prône durant le service religieux public, à chacun des
deux dimanches précédant immédiatement l 'assemblée, de déclarer
par le vote des deux tiers de ses membres alors présents que ce
fiduciaire a cessé de remplir la fonction de fiduciaire de ladite
congrégation, et cette personne cesse dès lors d'être un fiduciaire,
et à la même assemblée, il sera légal pour ladite congrégation, par
un vote semblable, de nommer un successeur à ce fiduciaire à
condition toutefois qu'aucun fiduciaire qui est personnellement
responsable du paiement d'une dette au sujet des biens d'une
congrégation ne soit renvoyé sans son consentement, avant d'avoir
reçu compensation pour sa créance, à son entière satisfaction, et à
moins qu'on ait adressé par le courrier un avis de huit jours, au
moins, par écrit, de cette assemblée, à chacun des fiduciaires à sa
dernière adresse connue, lequel avis devra faire connaître les
affaires qu'on délibérera à cette assemblée. Si l 'on ne nomme pas de
successeur au cours de cette assemblée, on peut en convoquer une
autre de la même façon pour remplir la vacance et, à
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cette assemblée, un nouveau fiduciaire (ou de nouveaux fiduciaires, suivant
le cas) sera nommé ou seront nommés par le vote de la majorité des membres
alors présents. L'avis convoquant une assemblée à la fin de déclarer ou de
remplir une vacance dans le bureau des fiduciaires devra être lu du haut de la
chaire par le ministre ou la personne qui officie à titre de ministre de la
congrégation, à la demande d'un fiduciaire ou de sept membres de la
congrégation, et toute assemblée semblable peut être ajournée de temps à
autre par le vote de la majorité des membres présents. Durant toute vacance
dans le bureau des fiduciaires, ceux de ces derniers qui restent et dont le
nombre doit être de trois au moins auront tous les pouvoirs du bureau au
complet. Une majorité des fiduciaires formera le quorum, sauf quand le
nombre dépassera neuf, car alors cinq devront composer un quorum. La
majorité des fiduciaires devra se composer de membres de l'Église unie du
Canada.

Une minute de chaque nomination semblable d'un fiduciaire sera consignée
dans un livre qu'on tiendra à cette fin; elle sera signée par la personne
présidant la réunion, et la minute ainsi signée constituera une preuve
suffisante du fait que la personne ou les personnes y nommée ou nommées fut
ou furent nommée ou nommées et choisie ou choisies à cette assemblée, mais
toute omission ou négligence de rédiger ou de signer semblable minute
n'invalidera pas la nomination ou l'élection dont il s'agira.

Et il est en outre par les présentes déclaré que s'il arrive, à toute époque, qu'il
y ait moins de trois fiduciaires, le président en fonction ou le greffier du
consistoire dans les limites et sous la juridiction duquel ladite congégation se
trouvera, sera avec l'autre ou les autres fiduciaire ou fiduciaires restant,
fiduciaire d'après les présentes, jusqu'à ce que le bureau en entier soit dûment
nommé et à toute époque dans la suite, le consistoire peut faire donner du
haut de la chaire, deux dimanches consécutifs, un avis requérant l'aide de la
congrégation pour procéder à la nomination de nouveaux fiduciaires. Et si
ladite congrégation n'a pas, dans l'intervalle nommé de nouveaux fiduciaires
en la façon ci-dessus stipulée, il sera légal pour ledit consistoire, à toute
époque après quatre semaines écoulées depuis qu'on aura donné pour la
dernière fois l'avis requis, de nommer par résolution dûment consignée aux
minutes du consistoire, de nouveaux fiduciaires. Cette nomination devra être
communiquée à la congrégation par avis donné du haut de la chaire dès que
l'opportunité de le faire se présentera et, à compter du temps de cette
communication, les fiduciaires ainsi nommés seront fiduciaires en vertu des
présentes.

Et il est, en outre, déclaré que si, à toute époque, une congrégation organisée
cesse d'avoir droit à l'usage, revenu, bénéfice et jouissance desdites terres, il
sera légitime à toute époque, pour ledit consistoire, de remplir toute vacance
qui se produira dans le nombre des fiduciaires et lesdites terres seront dès ce
moment censées subordonnées aux fiducies et aux fins, pour l'avantage de
l'Église-unie du Canada, que la Conférence dans les limites de laquelle
lesdites terres sont situées, peut déterminer, en conformité des décrets, règles
et règlements du Conseil général.
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10. Les fiduciaires ne 10. Un fiduciaire ne sera pas responsable de l'insuccès d'aucun placement
seront pas responsables des ou garantie fait ou accepté par les fiduciaires ou de rien de ce qui se fera au
pertes involontaires. sujet de la propriété tenue en fiducie, sauf quant à ses actes personnels et au

compte qu'il doit rendre pour tous les deniers lui parvenant, et ne devra pas
être responsable des dommages faits par d'autres auxdites propriétés tenues
en fiducie, ni à aucune partie ou parties de ces biens.

11. Pour les congrégations existant antérieurement à l'union qui n'ont pas
adopté le plan d'organisation prescrit par les charges pastorales telles
qu'établies par la Base de l'Union, les mots � Bureau officiel �  et � Conseil de
régisseurs �  et � Session �  qui se trouvent dans la présente annexe signifieront
tout tel bureau ou comité ou autre corps respectivement remplissant des
fonctions identiques dans semblable congrégation, et s'il y a quelque doute
à cet égard, l'opinion du consistoire dont la congrégation fait partie sera
définitive et péremptoire.

L.M. 1990-91, c. 4, art. 12.

ANNEXE B

1.  Manitoba College;

2.  Wesley College.

NOTE : La présente loi remplace le c. 129 des � � S.M. 1924 � � .


